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SYNTHÈSE DES DÉBATS1 
 

par Pierre Marsal2 
 
 
 

L'agriculture est confrontée à trois défis majeurs étroitement liés : 
 

1. Le défi alimentaire : il faudra en effet doubler la production alimentaire mondiale à 
l'horizon 2050. 

2. Le défi énergétique qui est double : on demande à l'agriculture d'être moins dépendante de 
l'énergie fossile et, en même temps, de produire massivement de la biomasse pour la 
production d’énergie. 

3. Le défi climatique, avec un objectif défini à l’horizon 2050 de réduction par deux des 
émissions mondiales de gaz à effet de serre et par quatre pour des pays comme la France. 

 
 
De la production agricole… 
 

L'amont agricole est très dépendant des intrants, de l’énergie en particulier. Le principal enjeu 
est de diminuer la dépendance énergétique des exploitations, tout en conservant un niveau de 
production satisfaisant et durable. Le premier facteur à maîtriser est l’utilisation des engrais, surtout 
des engrais azotés, le second est l’économie du carburant nécessaire au travail du sol. Pourtant tout 
n'est pas simple : ainsi, les économies réalisées avec le travail simplifié du sol peuvent conduire à 
l'accroissement de l'utilisation de produits phytosanitaires. On observe qu’il existe des marges 
importantes et qu’il y a de grandes différences selon les agriculteurs : la variabilité de l’efficacité 
énergétique des exploitations varie beaucoup (d’un facteur quatre) et ce n’est pas nécessairement lié 
au niveau d’intensification. Il n’est donc pas évident de désigner les systèmes et les itinéraires 
techniques les plus efficaces. C'est un raisonnement global et une approche systémique qu'il faut 
mettre en œuvre au niveau des exploitations et des territoires. 
 

Économiser des intrants certes, mais il ne faudrait pas pour autant en revenir à des systèmes 
de production archaïques. Ne serait-ce que pour des raisons de réduction des coûts de production, 
les industries d’amont et d’aval, singulièrement les industries de l’azote, cherchent depuis 
longtemps à économiser l’énergie. Mais elles se heurtent à un seuil incompressible. 
 

Pour œuvrer à la réduction de la dépendance énergétique, la recherche a un rôle éminent à 
jouer, dans une perspective qui ne peut se réduire à celle de ce seul facteur de production : elle doit 
prendre en considération tous les enjeux, locaux, territoriaux, nationaux, internationaux et se 
positionner dans la problématique d’une agriculture durable, mais aussi productive et compétitive. 
De nombreuses questions lui sont d’ores et déjà posées : les espoirs ou les craintes liés aux bio-
carburants (en attendant les bio-carburants de seconde génération), la conservation de la 
biodiversité, les conséquences des changements climatiques, les stratégies d’innovation, la 

                                                 
1 Ce texte est une tentative de synthèse d’un débat dont le compte rendu plus détaillé (avec les interventions des divers 
orateurs) sera publié ultérieurement. 
2 Vice-Trésorier de l'Académie d'Agriculture de France, directeur de recherches honoraire de l'INRA. 
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protection du potentiel productif… Chacun convient que recherche et formation des hommes sont 
les éléments clés du défi énergétique imposé à l’agriculture.  
 

Ces principes assez généraux ne suscitent pas de grandes controverses, encore que des 
désaccords demeurent lorsqu’on évoque les bio-carburants (ou agro-carburants3) ou l’agriculture 
biologique (cette forme de production n’est pas nécessairement plus économe en énergie). On 
s’accorde toutefois sur certains points : pour reconnaître que c’est la compétence et la technicité des 
agriculteurs qui sont primordiales, plus que les modes de production ; et surtout que la mission 
première de l’agriculture est de nourrir les hommes. Cette dernière préoccupation est 
particulièrement présente alors que les prix des produits agricoles s’envolent et que le spectre de la 
pénurie – pour certains produits de base et dans certains pays – devient de plus en plus menaçant. 
On se garde bien d’évoquer le problème des OGM – ce qui aurait risqué de faire dévier la 
discussion hors du champ que l’on souhaitait aborder –, il n’empêche que beaucoup comptent sur 
les développements futurs de la transgenèse pour réaliser des économies d’intrants. En revanche la 
question de la fixation de l’azote atmosphérique par les plantes suscite de vifs échanges 
contradictoires. 
 
 
… à l’assiette du consommateur 
 

En matière d’alimentation humaine, trois éléments doivent être pris en considération pour 
aborder la question de l’énergie : l’impact des régimes alimentaires (les neuf milliards d’habitants 
que comptera la planète pourront-ils s’alimenter comme nous ?), la localisation des productions 
(faut-il privilégier la consommation de produits locaux ?), la localisation de la distribution (voir le 
coût énergétique élevé des multiples transports du magasin au domicile). 
 

Les consommateurs, pour leur part, sont au centre d’un débat qui les dépasse souvent. Ils sont 
également soumis à des exigences contradictoires qui tendraient à les rendre schizophrènes : on 
attend d’eux tout à la fois qu’ils consomment pour aider au développement économique national, et 
qu’ils contribuent au développement durable par leur mode de consommation. Et ils sont les 
premières victimes du renchérissement de l’énergie. Confrontés à des messages multiples et 
contradictoires, ils ne sont pas en situation d'arbitrer entre les différentes contraintes qu'on leur 
présente4. Préoccupés par leur santé, la multiplication de crises, majeures ou mineures, tend à 
accroître leur angoisse. Parfois leur rationalité est mise en cause : c’est une erreur, les 
consommateurs sont logiques et rationnels, encore qu’il faille distinguer dans leur attitude ce qui 
relève du déclaratif et ce qui est leur comportement réel. Dans ce contexte, la question de l'énergie 
intervient comme une contrainte ou une inquiétude supplémentaire, tout aussi difficile à gérer. 
 

Le concept de "consommation durable" serait pertinent si l'on savait ce qu'il englobe, si l'on 
disposait à cet effet d'indicateurs pertinents et fiables. L'aliment durable devrait alors être 
l'alimentation de tous et non pas constituer une "niche" accessible seulement à une frange 
privilégiée. Il faut d'ailleurs se garder de prendre trop au pied de la lettre les statistiques : s'il est vrai 
qu'en moyenne l'alimentation représente 14 ou 15 % de la consommation des Français, pour de 
nombreuses classes sociales défavorisées elle représente plus (ou beaucoup plus) de 20 % et cela 
pose problème. 
 

                                                 
3 La terminologie n’est pas neutre et elle est empreinte de sous-entendus. 
4 Elles se traduisent notamment par le foisonnement des informations et recommandations figurant sur les étiquettes.  
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Face à ces contraintes et aux exigences d'optimisation énergétique, le secteur de l'aval s'est 
fortement impliqué en prenant de nombreuses initiatives : évaluation de l'intensité-carbone des 
produits, amélioration de leur éco-conception (problème des emballages et gestion des déchets), 
optimisation des transports, etc… Beaucoup de progrès peuvent encore être réalisés en ce domaine, 
notamment en matière de normalisation et d'information. Là encore, les questions posées à la 
recherche sont importantes et multiples (stratégie de localisation, évolution des régimes 
alimentaires, procédés de transformation plus économes, évolution de l’offre et de la demande, 
indicateurs, etc.). 
 
 
Synthèse de la conclusion de Heinz Wismann1 
 

Cette séance pose une question de forme et une question de fond. Sur la forme, elle illustre 
l’importance de se mettre d’accord au préalable sur l’objet précis du débat : c’est une condition 
nécessaire pour avancer en conjuguant les compétences de chacun. Sur le fond, force est de 
constater que, malgré l’intitulé de la séance, il n’a pas été essentiellement question d’énergie. Mais 
nous n’en étions pas loin : ce qui était présent en arrière-plan de toutes les discussions, c’était la 
question du temps. Gagner du temps est coûteux en énergie. Tout ce que nous recherchons c’est de 
gagner du temps sur ce que nous offre spontanément la Nature, en accélérant le rythme des 
changements, en développant notre capacité de réagir rapidement. Pour mettre en accord notre 
conduite et ces exigences, il faut modifier nos comportements et attitudes du passé et donc changer 
de paradigme, à la limite passer de la tradition à l’utopie. Désormais, il nous faudra réfléchir aux 
problèmes de l’énergie en référence à notre nouvelle conception du temps. 
 
 
Quelques réflexions complémentaires 
 

Cette première expérience de débats contradictoires semble assez éloignée de la controverse 
classique avec thèse, antithèse et synthèse (ou de la disputatio scolastique avec opponens, 
respondens et determinatio). Avec du recul, en effet, on constate que ce très vaste sujet – 
alimentation et énergie – était plus consensuel que conflictuel. Qu’en aurait-il été dix ans 
auparavant ?  

 
Parmi les convictions fortes, s’est évidemment manifestée l’idée que l’énergie est une denrée 

rare, précieuse, coûteuse qu’il faut économiser. De même, la conviction, sinon du réchauffement, du 
moins du changement climatique n’est pas discutée. Plus étonnant peut-être, est le sentiment 
implicite que notre système de consommation et, plus généralement, notre mode de vie, peuvent se 
pérenniser moyennant quelques ajustements : ce n’est pas l’opinion d’une petite frange de nos 
concitoyens qui doutent des vertus de la croissance économique telle qu’elle se présente 
actuellement. Enfin, la dimension politique de cette question a été pratiquement absente : pas de 
contestation du système économique dominant, pas même de référence à une politique agricole et 
alimentaire, française ou communautaire. Le rôle des pouvoirs publics n’est que rarement évoqué 
(nécessité de développer la recherche, formation et développement, réglementation, incitations…). 
Cela ne veut pas nécessairement indiquer qu’on les ignore, mais plutôt qu’on ne les considère pas 
comme des facteurs déterminants. Ce n’est pas sans signification. 

 
Pourtant la controverse a été présente, sans pour autant se focaliser – fort heureusement – sur 

des reproches qui auraient pu s’adresser aux divers intervenants de la filière, agriculteurs, 
                                                 
1 Membre de l’Académie d’Agriculture de France. (NB : cette rédaction n’a pas été revue par H. Wismann). 
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industriels de l’amont ou de l’aval, distributeurs et commerçants, consommateurs. Très clairement 
exprimée sur certains sujets de nature scientifique (la fixation symbiotique de l’azote), en filigrane 
sur d’autres sujets plus brûlants (OGM, agriculture biologique), elle apparaît clairement  sur un 
certain nombre de dossiers qui mériteraient d’être davantage explorés et qui ne le sont pas encore 
assez par insuffisance de données factuelles (par exemple l’incidence des régimes alimentaires ou 
des modes de distribution). A cet égard, la présente séance a fait office de révélateur. 
 

Plus fondamentale a été la contradiction portée par un intervenant en séance, notre confrère 
Jean-Marc Boussard. Il rejette en bloc les deux tendances lourdes que nous avions posées en 
postulat au préalable (voir introduction) : l'augmentation tendancielle du prix de l'énergie et 
l'augmentation tendancielle du prix de l'alimentation. Voilà, sur une question d’importance capitale, 
une position qui mériterait à elle seule un débat contradictoire, car elle détermine les conditions de 
notre avenir.  
 

Pour rester dans le domaine de la contestation – puisque c’est à ce genre de résultats que doit 
aboutir cette forme de débats –, on peut regretter que, sur un sujet comme l’énergie, n’ait pas été 
mis en cause "l’économisme" dominant, c’est-à-dire cette propension à vouloir expliquer et régler 
par l’économie tous les phénomènes politiques et sociaux. Lorsqu’on sait comment se forment les 
prix et comment ils agissent, il est légitime de s’interroger sur la capacité de l’économie de marché, 
telle qu’elle existe aujourd’hui, à résoudre le problème qui a fait l’objet de notre réunion. 


